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Avant-propos 
 
Dans un premier temps, notre organisation se doit d’exprimer sa profonde 
déception lorsqu’à la lecture du projet de loi tant attendu, elle a constaté 
l’absence de la reconnaissance d’un droit entier à la syndicalisation et aux autres 
droits qui en découlent. Depuis plus de vingt ans subsiste une grave iniquité à ce 
chapitre en regard du droit dont jouissent les autres travailleurs et travailleuses 
du Québec. 
 
Nous en sommes rendus à l’étape d’un projet de loi, et on ne s’explique toujours 
pas que le législateur croit opportun de modifier vingt-cinq lois mais n’ait pas cru 
bon de tenir compte des nombreuses recommandations, qui lui ont été 
exprimées de tous les horizons ces dernières années à l’occasion de multiples 
consultations pour mettre fin à cette iniquité, en effectuant les nécessaires 
concordances avec le Code du travail. 
 
Certaines de ces préoccupations ont même reçu l’aval des principaux 
partenaires de la forêt comme en fait foi le document de consensus déposé par 
le groupe des 14 partenaires de la forêt (voir recueil - document déposé au 
ministre des Ressources naturelles et de la Faune le 30 octobre 2008). Nous 
comprenons bien mal ce silence du gouvernement à l’égard d’un élément, 
pourtant fondamental, d’une réforme du régime forestier. 
 
Il n’est pas inutile de vous brosser auparavant un historique de la situation dans 
le secteur de la forêt dans une perspective syndicale. 
 
Une longue descente aux enfers 
 
Les problèmes de l’industrie du sciage ont débuté il y a quelques années en 
raison d’une multitude de facteurs dont notamment le conflit sur le bois d’œuvre 
avec les États-Unis. Par la suite, la hausse du dollar canadien et l’augmentation 
du coût de l’essence ont été d’autres acteurs d’une lente descente aux enfers de 
cette industrie entraînant, par la même occasion, des milliers de mises à pied et 
de pertes d’emplois dans les régions. 
 
C’est également à cette même époque que l’une des recommandations du 
rapport Coulombe a été mise en application par le gouvernement, amenant la 
réduction de droits de coupes allant de 20 % à plus de 40 % sur certains 
territoires. 
 
Et comme si ce n’était pas suffisant, depuis ces derniers mois, c’est l’économie 
mondiale tout entière qui est touchée par une crise financière sans précédent, 
alors que le secteur forestier était déjà fort mal en point. Pour plusieurs, il n’y a 
plus de lumière au bout du tunnel. Sans le soutien de leurs organisations 
syndicales, on peut se demander jusqu’à quelle extrémité le désespoir aurait pu 
en conduire plusieurs. 
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Voilà donc pour le contexte et les raisons pour lesquelles nous avons rapidement 
réagi, du côté du SCEP-FTQ, afin de colmater les brèches et d’atténuer, autant 
que faire se peut, les contrecoups pour nos membres. Comment? En travaillant 
activement avec les entreprises forestières pour réduire les coûts d’opération et 
avec les principaux partenaires de la forêt, notamment lors des travaux 
préparatoires et durant le Sommet sur l’avenir de la forêt et lors des diverses 
consultations que le gouvernement a tenues depuis le dépôt du Livre vert sur la 
forêt en février 2008. 
 
Essentiellement, nous avons proposé et soutenons des solutions pour assurer 
un meilleur avenir pour l’emploi et nos régions, une meilleure gestion de la 
ressource basée sur le développement durable, la protection des droits des 
autochtones et finalement, l’harmonisation des lois afin de préserver les droits à 
la syndicalisation, le maintien de celle-ci et le respect de tous les droits qui en 
découlent. Et de façon plus détaillée, voici les mesures concrètes dont nous 
avons fait la promotion et qui ont reçu, dans la grande majorité des cas, l’appui 
des principaux partenaires de la forêt au Québec. 
 
Des mesures d’urgence à court terme 
 
Gardant à l’esprit le difficile contexte économique qui prévalait et prévaut 
toujours, et les nombreuses pertes d’emplois qui se multipliaient, les premiers 
travaux sur la table lors de la préparation du Sommet sur la forêt concernaient 
les mesures à court terme qui pouvaient et devaient être mises en place pour 
aider les travailleurs et les travailleuses de l’industrie dans cette tourmente. 
 
Ayant à cœur l’emploi de nos membres et le maintien de leurs conditions de 
travail, il fallait agir à d’autres niveaux que celui de la seule masse salariale pour 
aider la réduction des coûts de production. C’est ainsi que nous avons demandé 
une réduction des coûts de la fibre afin que les prix soient équivalents à ceux 
prévalant dans les autres provinces canadiennes. 
 
Pour soutenir nos membres et leurs entreprises, nous avons demandé la mise 
en place de règles claires pour encadrer les diverses restructurations que les 
entreprises forestières se devaient d’accomplir dans les usines de sciage afin de 
réduire les coûts de production et d’absorber les réductions dans leurs 
allocations forestières de l’ordre de 20 % et plus découlant du Rapport 
Coulombe. 
 
À cet effet, lors des travaux précédant la tenue du Sommet sur l’avenir forestier 
québécois en 2007, les partenaires s’étaient entendus le 30 novembre 2007 
dans le cadre des travaux pré-sommet sur les mesures à court terme : (voir 
recueil) 
 

« D-2 — En cas de transfert de CAAF, il faudrait prévoir que les activités 
d’exploitation forestières, pour lesquelles des salariés sont déjà accrédités 
dans une ou plusieurs unités d’aménagement, puissent : 

3 
 



• Conserver la même unité de négociation pour les travaux à 
exécuter, peu importe la destination des bois; 

 
• Ou être fusionnées, si toutes les parties concernées en 

conviennent, et ce, dans le cadre d’une entente écrite et en fonction 
d’une fourchette d’intégration des listes d’ancienneté au prorata des 
mètres cubes de bois. 
 

D-3 — S’il y a fermeture de scierie et que le ministre transfère les 
allocations de bois vers une ou plusieurs scieries, il faudra appliquer la 
procédure permettant de fusionner les opérations en fonction d’une 
fourchette d’intégration des listes d’ancienneté, au prorata des mètres 
cubes de bois transférés. »  
 

Depuis, une partie de ces principes a été reconnue par les partenaires dans la 
déclaration commune du Sommet sur l’avenir de la forêt en décembre 2007, (voir 
recueil) puis à nouveau en octobre 2008 par les partenaires signataires du 
consensus sur la réforme du régime forestier (voir recueil) alors que l’on a 
convenu de corriger la déclaration commune pour y inclure notamment le texte 
prévu ci-haut (D3) et une série d’autres mesures concernant les droits des 
travailleurs. 
 
Ces mêmes principes ont été, plus récemment encore, reconfirmés dans le 
document intitulé « Synthèse des résultats obtenus dans les six groupes de 
travail sur la réforme du régime forestier » et remis au ministre Claude Béchard 
le 5 mai dernier. 
 
Ne voyant aucun de ces principes reproduits ou inclus dans le projet de loi 57, 
vous comprendrez notre déception, et le mot est poli, puisque depuis plus de 2 
ans, un consensus entre les partenaires existe, à tout le moins sur ces éléments. 
 
Dans le même esprit, le document de consensus d’octobre 2008, à la page 7 
(voir recueil) en fait un impératif d’une réforme globale et prévoit qu’il fau t: 
 

« S’assurer que l’atteinte de chacun des objectifs de même que la mise en 
place des diverses propositions soumises dans le présent document se 
réalisent dans le respect des droits des travailleurs, notamment de leur 
droit d’association, de leur droit à la syndicalisation, du maintien de ceux-
ci et de tous les droits qui en découlent. » 
 

Tous s’entendaient également sur la nécessité de créer un comité pour étudier 
ces questions, comité qui a été mis sur pied et dont le mandat était de soumettre 
des recommandations au ministre Béchard, l’initiateur de ces tables, avant le 
dépôt du projet de Loi sur l’occupation du territoire pour en tenir considération. 
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Soulignons que le ministre Béchard a alors reconfirmé son engagement à 
résoudre les problématiques liées aux droits des travailleurs et travailleuses dans 
cette réforme. 
 
C’est pourquoi nous sommes si déçus puisqu’à notre avis, les mesures 
permettant de protéger les « droits des travailleurs notamment de leur droit 
d’association, de leur droit à la syndicalisation, le maintien de ces droits et de 
ceux qui en découlent » sont quasi inexistantes dans l’état actuel du projet de loi. 
 
L’incontournable nécessité de la présomption d’employeur et 
l’établissement des droits de succession. 
 
Lors de la dernière réforme du régime forestier, en 1986, amenant l’introduction 
de la nouvelle notion de contrat d’approvisionnement et d’aménagement forestier 
(CAAF) en remplacement du régime de concessions, la définition 
d’aménagement forestier a été ainsi établie : 
 
Article 3 de la Loi sur les Forêts 
 

« L’aménagement forestier comprend l’abattage et la récolte de bois, 
l’implantation et l’amélioration, l’entretien et la fermeture d’infrastructure, 
l’exécution de traitements sylvicoles y compris le reboisement et l’usage 
du feu, la répression des épidémies d’insectes, des maladies 
cryptogamiques et de la végétation concurrente de même que toute autre 
activité ayant un effet sur la productivité d’une aire forestière. » 

 
Les nouveaux CAAF remplaçaient les « concessionnaires forestiers » sans 
qu’une toute logique et nécessaire harmonisation avec les lois du travail ne soit 
effectuée particulièrement au Code du travail (art. 1, paragr. n et o) aux fins de la 
désignation de l’employeur. 
 
Sans employeur, pas de syndicat! Si nous sommes incapables d’identifier qui est 
l’employeur, comment peut-on penser obtenir la syndicalisation d’un groupe de 
travailleurs? 
 
Le résultat a été catastrophique pour des milliers et des milliers de travailleurs de 
la forêt qui ont ainsi perdu leur accréditation syndicale. 
 
En effet, il est devenu pratiquement impossible d’obtenir et de maintenir les 
accréditations en forêt en raison de la multitude de CAAF qui étaient accordés à 
des bénéficiaires, tous aussi différents que nombreux, dans une seule et même 
unité d’aménagement forestier (UAF). 
 
Dans cette nouvelle réalité, la détermination de l’employeur était devenue une 
question extrêmement complexe sans compter le fait que les entreprises 
disparaissaient souvent lorsque nous réussissions à déposer une requête en 
accréditation, pour réapparaître par la porte arrière. 
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Nous avons donc assisté à une multiplication de sous-traitants, des sous-
traitants qui se sont empressés de sabrer dans les conditions de travail. La 
précarité des emplois est devenue la norme, les conditions de santé et sécurité 
ont aussi écopé et, résultante ultime, le recrutement de nouveaux travailleurs est 
devenu de plus en plus difficile, et les conserver relève du miracle. 
 
Il serait facile de nous traiter ici de vulgaires corporatistes. Nous aimerions 
rappeler à ceux-là que nous ne sommes pas les seuls à prétendre que le 
manque d’harmonisation, lors de la réforme de 1986, a eu des répercussions 
négatives sur les possibilités d’exercer le droit à la syndicalisation, a dégradé 
l’état des relations de travail et miné les conditions de travail. 
 
En effet, trois importants rapports commandés par le gouvernement du Québec 
ont conclu dans le même sens. Nous faisons référence ici aux rapports Mireault 
et Bernier et plus récemment aux travaux et aux conclusions de la Commission 
Coulombe. 
 
Aux fins de bien comprendre, nous en reproduisons ici deux extraits qui nous 
apparaissent particulièrement éclairants pour la suite de la présentation : 
 
Rapport du Comité interministériel sur les rapports collectifs du travail en 
milieu forestier (Rapport Bernier) : 
 

« De plus afin de faciliter aux organisations de salariés, l’identification de 
celui qui sera réputé l’employeur présumé d’un groupe de salariés sur un 
territoire donné, le Comité recommande que soit introduite, dans la Loi sur 
les forêts, une disposition faisant obligation aux titulaires d’un permis 
d’intervention sur une aire commune de désigner un responsable des 
opérations. En l’absence de modifications au Code visant à clarifier ce 
point, on peut normalement s’attendre à ce qu’à chaque changement de 
responsable des opérations, il y ait retour à la case départ en matière de 
rapports collectifs. Il appartient alors aux salariés intéressés de se 
regrouper à nouveau, de chercher une nouvelle accréditation vis-à-vis du 
nouveau responsable (et, de ce fait, nouvel employeur présumé,) et, le 
cas échéant, de négocier une nouvelle convention collective. 

 
Cette situation n’est guère acceptable puisqu’elle ouvre la porte à une 
instabilité dans les rapports collectifs du travail qui n’est pas désirable et 
qui, du reste, n’a pas été voulue par les concepteurs du régime 
d’exploitation mis en place en 1986 et qu’on a même souhaité faire 
disparaître lors d’amendements ultérieurs en 1988. 
 
C’est pourquoi le Comité recommande que soit introduite, dans le Code 
du travail, une disposition d’exception prévoyant qu’en cas de changement 
d’employeur présumé, le nouvel employeur présumé soit lié par 
l’accréditation et la convention collective comme s’il y était nommé et qu’il 
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devienne, par le fait même, partie à toute procédure s’y rapportant, en lieu 
et place du responsable précédent. » 
 

Recommandations de la Commission d’études sur la gestion de la forêt 
publique québécoise (Rapport Coulombe) : 
 

« 6.19 — Que la définition des termes « exploitation forestière » 
apparaissant au Code du travail soit élargie de façon à ce qu’elle englobe 
aussi bien les travaux commerciaux que l’ensemble des travaux non 
commerciaux, incluant les travaux préparatoires à la récolte ainsi que les 
travaux sylvicoles liés à la régénération des forêts; et que soit maintenue 
la technique de présomption pour l’identification de l’entité formellement 
responsable des travaux d’aménagement qui sera réputée l’employeur de 
tous les salariés de son exploitation. 
 
Recommandation 6.20 — Que la Loi sur la santé et sécurité au travail soit 
amendée afin de désigner l’entité responsable de l’aménagement forestier 
comme maître d’œuvre, devenant ainsi imputable de la santé et sécurité 
des travailleurs réalisant ces travaux. » 
 

C’est d’ailleurs cette présomption d’employeur présumé que tous les partenaires 
signataires du consensus d’octobre 2008 (voir recueil) avaient reconnue : 
 

« Création de nouveaux contrats d’aménagement (CAM) pour la 
planification et la réalisation des travaux sylvicoles non-commerciaux, 
incluant ceux liés à l’intensification de l’aménagement forestier, liant les 
entreprises d’aménagement forestier certifiées (Coopératives forestières, 
groupements forestiers et entreprises privées) et le MRNF pour une durée 
de 5 ans, renouvelable. 
 
Cette certification spécifierait les exigences des pratiques de gestion des 
entreprises sylvicoles qui réalisent des travaux sylvicoles non 
commerciaux sur la forêt publique. 

 
Les détenteurs de ces contrats sont réputés employeurs de tous les 
travailleurs réalisant les travaux prévus en vertu desdits contrats. 

 
Ces contrats sont attribués en considérant l’historique des activités de ces 
entreprises ayant obtenu la certification. » (Les soulignés sont de nous.) 
 

Cette même présomption a été confirmée à nouveau dans les travaux du comité 
tel que le démontre le rapport soumis au ministre le 5 mai dernier : (voir recueil) 
 

« Assurer que le détenteur d’un contrat pluriannuel de travaux sylvicoles 
non commerciaux soit réputé l’employeur de tous les travailleurs sylvicoles 
réalisant les travaux prévus en vertu desdits contrats (consensus des 
partenaires du 30 octobre 2008). » 
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Nos nombreuses tentatives de syndicalisation en secteur forestier (et la perte de 
toutes les accréditations obtenues suite à la disparition des entreprises 
d’aménagement) démontrent bien qu’en l’absence d’une présomption afin 
d’établir et d’identifier un employeur et d’encadrement des droits de succession, 
le droit à la syndicalisation est pratiquement impossible à exercer, comme en 
avaient conclu les rapports Mireault et Bernier. 
 
Les travailleurs de la forêt ne demandent pas un régime de faveur. 
 
Les travailleurs de la forêt ne demandent que de pouvoir exercer un droit 
légitime reconnu à tous et toutes au Québec, dans le respect des lois et 
des règles établies! 
 
Le problème est déjà bien cerné et les solutions sont clairement identifiées. 
Maintenant que la réforme du régime forestier s’amorce, il est plus que temps de 
corriger et de mettre fin aux erreurs du passé. Il serait indécent de les reproduire 
voire de les amplifier! 
 
Nous avons constaté que jamais, dans les documents soumis pour consultation, 
y incluant et depuis le dépôt du Livre vert, la question des droits des travailleurs 
et des travailleuses n’avait trouvé la plus infime mention, comme s’il s’agissait là 
d’une activité illicite ou criminelle!  
 
Avec l’actuel texte du projet de loi 57, si la définition prévue à l’article 4 élargit la 
notion d’exploitation forestière par rapport à ce qui existait auparavant, encore 
une fois les modifications conséquentes aux lois du travail sont incomplètes! 
 
Pour le SCEP-FTQ, l’harmonisation des notions d’exploitation et d’exploitant 
forestiers entre les diverses lois est LA voie incontournable par laquelle passent 
le respect et le maintien du droit d’association, du droit à la syndicalisation, et au 
maintien des droits qui en découlent, Dans une société de droit, le syndicalisme 
est la voie pour des relations harmonieuses et civilisées entre les parties et le 
règlement pacifique des différends. 
 
Et c’est en ce sens que nous avons préparé un projet d’amendements qui 
devraient être apportés au projet de loi 57, par l’introduction d’une nouvelle 
section visant à harmoniser la législation à venir avec l’encadrement général des 
lois du travail. 
 
Ces dispositions couvrent, selon nous, toutes les situations qui pourraient 
survenir afin d’assurer une transition sans heurts vers le nouveau régime. 
 
Le texte de notre proposition figure en recueil du présent mémoire. 
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En guise de conclusion  
 
Nous réitérons notre soutien aux propositions que nous avons dégagées entre 
partenaires, et nous croyons que le gouvernement aurait pu profiter de ces rares 
momentum pour introduire une réforme du régime forestier. 
 
Vous en aurez déçu plusieurs. Nous nous attendions à une nouvelle Loi sur les 
forêts, nous avons reçu plutôt une Loi sur l’occupation du territoire… On a 
confondu les genres. 
 
 
RR/RG/RD/mf 
 
 
 
19 août 2009 
SEPB-574 
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COMMENTAIRES DE LA FTQ 
 
Des questions sans réponse, des interrogations qui persistent 
 
Le projet de loi no 57 nous confirme qu’encore une fois, les travailleurs et les 
travailleuses sont absents des priorités et des préoccupations du gouvernement. 
Nous avons exprimé ici, en Commission parlementaire, le 23 septembre dernier, 
que nous ne pourrions accorder notre support à une réforme qui ne tient pas 
compte des droits des travailleurs et des travailleuses et de ses répercussions 
sur leurs conditions de travail. Nous nous trouvons encore une fois amèrement 
déçus. 
 
À plus d’un chapitre, plusieurs dispositions du projet de loi nous inquiètent: 
 
La Stratégie d’aménagement durable des forêts 
 
Pièce maîtresse, mais toujours à venir, la loi prévoit que les activités des divers 
acteurs participant à la gestion des forêts québécoises devront être conformes à 
ladite stratégie, donc, par délégation, adhérer aux objectifs nationaux concourant 
à l’aménagement écosystémique et à la gestion intégrée des ressources et du 
territoire. 
 
Il s’agirait donc ici de balises « impératives » difficilement « modulables » pour 
s’adapter à un possible « cas par cas » différent d’une région à une autre, d’une 
CRÉ à l’autre, d’une CRRNT à l’autre. Et les plans (Plan régional de 
développement intégré des ressources et du territoire (PRDIRT), Plan 
d’aménagement forestier intégré (PAFI) et plans tactique et opérationnels) 
devront s’y conformer! Et, a fortiori, nos emplois. 
 
Nulle part on ne définit ce qu’est l’approche écosystémique. Même que 
curieusement, les Zones d’aménagement écosystémique (ZAE) annoncées dans 
le Livre vert sont devenues dans le projet de loi des Zones d’aménagement 
forestier intégré (ZAFI). La ministre aura à expliciter et clarifier le concept. On 
semble confondre « gestion intégrée » et « gestion écosystémique ». Laissons 
parler le journaliste Louis-Gilles Francoeur: 
 
« La gestion intégrée exige la mise en rapport de toutes les dimensions d’un 
problème ou d’une question. Selon ce modèle, on met dans la même pièce 
forestiers, industriels, écologistes, « fauniques », et « récréatifs », fonctionnaires 
et spécialistes. On brasse la cage et on essaie d’harmoniser le plus possible. 
 
Les volets ont un poids égal, et on vise le meilleur compromis. Cependant... 
 
La gestion écosystémique regroupe les mêmes acteurs dans la même pièce, 
mais leurs projets économiques sont alors délimités par ce que la Commission 
Bruntland, à l’origine du concept de développement durable, a défini comme la 
capacité des écosystèmes à s’autoreproduire. (...) La gestion écosystémoque 
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vise justement à préserver le tout comme un tout : le point de rupture, où 
l’écosystème cesse de se reproduire par lui-même avec ses principales 
caractéristiques, est un seuil non négociable imposé au développement 
économique. Les besoins de l’environnement délimitent en somme la largeur de 
la patinoire où peuvent évoluer les acteurs économiques. C’est évidemment une 
logique différente de la gestion intégrée puisqu’elle exclut que l’environnement 
perde au jeu. » (Le Devoir, 4 sept. 2004) 
 
Bref, toute régionalisée et intégrée qu’elle soit, une gestion n’est pas encore pour 
autant « écosystémique ». 
 
Si l’aménagement écosystémique sera « appliqué et modulé » selon qu’une zone 
soit désignée comme de sylviculture intensive (ZSI) ou bien d’aménagement 
intégré (ZAFI), selon le document explicatif en page 39, il y a de fortes chances 
qu’il ne le soit pas. La Stratégie devra mettre les pendules à l’heure juste pour 
tout le monde! 
 
La délégation de pouvoirs, les CRÉ et les CRRNT 
 
Le gouvernement a déjà fait son lit sur la question en créant, par décret en juin 
2006, les commissions régionales des ressources naturelles et du territoire. Ce 
sont les Conférences régionales des élus qui en définiront la mission, les 
responsabilités, la composition et le mode de fonctionnement des commissions, 
lesquelles relèvent des CRÉ pour l’approbation de leurs plans. 
 
Commentant le Rapport Coulombe, le journaliste Louis-Gilles Francoeur écrivait 
qu’il fallait « s’assurer que le futur cadre de gestion forestière repose sur un 
système d’imputabilité au-dessus de tout soupçon et assurer une transparence 
d’autant plus difficile à garantir que le secteur forestier passera d’une centaine de 
grands patrons, publics et privés, à quelques milliers de petits barons et élus en 
région. » 
 
Nous n’avons pas vu l’entente de délégation, mais comme ultimement les CRÉ 
relèvent du Ministère des affaires municipales, des régions et de l’occupation du 
territoire (MAMROT), est-ce à dire que ce ne sera plus le ministre des 
Ressources naturelles qui sera l’arbitre final si un différend surgit dans 
l’élaboration d’un Plan régional ou d’un PAFI? 
 
La diversité des modèles retenus par les CRÉ nous laisse songeurs. Alors que 
certaines ont tenu à ce qu’aucun élu ne siège à titre de commissaire sur une 
CRRNT pour éviter les conflits d’intérêts, et ont même adopté un code de 
déontologie serré, ce qui est fort différent de l’adoption de normes d’éthique, tout 
aussi moralisatrices puissent-elles être. 
 
Dans une autre CRÉ, les mêmes personnes se promènent de mairie en MRC, de 
MRC en CRÉ, et de CRÉ en commissions régionales, aller-retour, avec leur pile 
de chapeaux sous le bras! 

11 
 



 
Le projet de loi impose aux Agences régionales de mises en valeur des forêts 
privées des règlements de régie interne pour « déterminer les règles d’éthique et 
de déontologie applicables aux membres du conseil d’administration : (et) ces 
normes doivent prévoir des mécanismes d’application, y compris, s’il y a lieu, les 
sanctions applicables ». 
 
Minimalement, les recommandations du Rapport Gagné sur l’éthique municipale 
devraient figurer au projet de loi dans le cas de délégation de pouvoirs, De 
même, il faudrait s’assurer que, par délégation, des organismes se soustraient 
de l’application de la Loi d’accès à l’information. Il nous semble d’ailleurs que le 
poste de Commissaire à l’éthique devrait être de nature nationale, et non 
municipale ou régionale. Nous comprenons mal le concept de « justice de 
proximité » mis de l’avant par le ministre de la Justice... Faudrait demander l’avis 
du Barreau! 
 
Il faut garder en mémoire que dans le contexte actuel de suspicion envers les 
élus municipaux, le plus léger manque de transparence pourrait compromettre 
tout le processus de consultation et de concertation sur lequel repose la réforme. 
 
Nous réitérons notre volonté d’être présent et de se voir reconnaitre une place 
dans les organismes, commissions, forums ou table qui seront formés à 
l’occasion de la délégation de gestion menée par le MRNF. Un siège doit 
impérativement être accordé au syndicat le plus représentatif du secteur. Pour 
tout ce qui est de la planification et de la gestion intégrée (PRDIRT, PAFI, plans 
stratégique et opérationnel) 
 
Financement de la structure de délégation de pouvoirs au CRRNT 
 
Le projet de loi annonce déjà que les commissions pourront accepter toute 
délégation de gestion des territoires du domaine de l’État, y compris les 
ressources hydrauliques, minérales, énergétiques, forestières et fauniques se 
trouvant à l’intérieur de leurs territoires. 
 
On prévoit également qu’une entente devra prévoir « le cas échéant, les 
conditions de mise en marché des ressources naturelles exploitées et les règles 
applicables aux revenus provenant de leur vente, y compris la partie des revenus 
que le délégataire peut conserver et les fins pour lesquelles elle peut servir. » 
 
On semble faire ici l’économie d’un débat social plus large sur la propriété des 
ressources. Nous disons oui à la régionalisation, mais non à la balkanisation du 
Québec. Les ressources naturelles sont la propriété de l’ensemble des 
Québécois et des Québécoises, pas la cour arrière d’une région en particulier. 
 
Par ailleurs, il faudra bien expliquer un jour comment concrétiser ce versement 
de redevances alors qu’en 2008, les redevances sur la forêt affichaient un déficit 
de 118 millions de dollars, et que selon le vérificateur des finances, les sociétés 
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minières n’ont versé que 259 millions de dollars sur un chiffre d’affaires de 17 
milliards, un faramineux 1,7 %. 
 
Les forêts de proximité 
 
Il n’y rien dans le projet de loi qui dit ce qu’il pourrait advenir de nos travailleurs 
et de nos travailleuses effectuant des travaux sur ces territoires advenant qu’ils 
soient désignés forêts de proximité. 
 
Nous ne savons pas encore comment sera déterminée cette « proximité », mais 
puisqu’elles pourront générer des argents pour des projets locaux, la plus grande 
des vigilances s’impose, et des dispositions règlementaires devront les encadrer 
pour éviter qu’elles ne se transforment en « forêts de promiscuité ». 
 
Il nous semble important que le projet de loi limite à un maximum de 5 % de 
l’ensemble du territoire forestier québécois, la partie qui pourra être désignée 
comme forêt de proximité, y incluant le 3% du territoire forestier dont peuvent 
déjà bénéficier les municipalités. 
 
Par ailleurs, le projet de loi devrait refléter le consensus convenu avec les 
représentants du secteur municipal, lesquels ont reconnu que les travailleurs et 
les travailleuses syndiqués sur ces territoires seront ceux qui continueront les 
travaux même si ce territoire devient forêt de proximité. 
 
Enfin, faudra sûrement innover en cartographie pour fixer une proximité à un 
territoire autochtone revendiqué! 
 
Le maintien des Unités d’aménagement forestier (UAF) 
 
Il nous apparaît de la plus haute importance de conserver l’UAF comme 
référence de base dans la réforme forestière. Les tables locales et l’élaboration 
des plans se feront à cette échelle. 
 
Avec la réduction des volumes, la crise économique mondiale et les difficultés 
financières de l’industrie, il est primordial de ne pas en rajouter en créant de 
l’incertitude supplémentaire. Ainsi, si l’on veut une stabilité de la main d’œuvre, il 
est très important de conserver un lien avec les UAF actuelles et non pas faire 
reposer le tout sur une notion régionale. 
 
Traditionnellement, les travailleurs et les travailleuses sont recrutés dans les 
localités (environ 200 km autour des zones d’exploitation (UAF) entourant les 
UAF. C’est pourquoi il faut absolument maintenir cette manière de faire et non 
pas fonctionner sur une base régionale. Lorsque c’est possible, ceci permet aux 
travailleurs et travailleuses de revenir à leur domicile de manière journalière. 
Lorsque ce n’est pas le cas, ils sont alors logés dans des camps forestiers. 
L’expérience nous démontre que la majorité des travailleurs et travailleuses 
démissionnent lorsque leur employeur change d’UAF pour ses travaux, plus 
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particulièrement dans le cas des travaux sylvicoles, à plus forte raison lorsque 
c’est un changement de région. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle le SCEP-
FTQ a revendiqué, et convenu avec les partenaires, que peu importe la 
destination des bois, les accréditations syndicales seront maintenues dan les 
UAF permettant ainsi aux travailleurs et aux travailleuses de rester en place 
même si le bois change de bénéficiaire. (Cette notion a d’ailleurs été approuvée 
dans le Chantier des mesures à court terme qui précédait le Sommet sur l’avenir 
de la forêt). 
 
De plus, comment l’industrie va-t-elle investir dans les infrastructures ou dans 
l’aménagement si elle doit changer d’UAF annuellement pour obtenir sa garantie 
d’approvisionnement. 
 
La mise en marché des bois 
 
Rien ne nous indique à ce jour que ce serait bénéfique pour maintenir un bas 
coût pour la fibre, ni que ça pourrait faciliter le passage à la deuxième ou 
troisième transformation. 
 
Nous sommes conscients, comme bien d’autres au Québec, du danger de 
collusion dans ce type de marché, et nous nous opposons à l’introduction de 
« courtiers » pour attiser la spéculation plutôt que la consolidation et 
l’investissement. 
 
Nous croyons aussi que la priorité devrait être accordée aux détenteurs de 
garanties d’approvisionnement jusqu’à 100 % de leur actuel volume accordé 
pour éviter d’affaiblir la compétitivité de l’industrie et les emplois qui en 
découlent. 
 
Nous considérons que le bois soit mis en marché sur pied pour permettre aux 
salariés accrédités dans l’UAF d’effectuer la récolte, peu importe la destination 
des bois. 
 
Nous considérons également qu’il ne doit pas y avoir d’exclusivité dans le 
transport du bois, puisque nous représentons déjà des membres syndiqués dans 
ce secteur et rien ne saurait justifier que nous renoncions à les représenter. 
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Amendement proposé: 
LOI SUR LOCCUPATION DU TERRITOIRE FORESTIER 
(Projet de Loi 57) 
 
TITRE X 
 
L’ACCRÉDITATION DES ASSOCIATIONS DE SALARIÉS AU SENS DU 
CODE DU TRAVAIL ET LES DROITS DE SUCCESSION 
 
Article 251 
 
Le présent titre a pour objet d’adapter le régime d’accréditation en vigueur en 
vertu des dispositions du Code du Travail au nouveau régime forestier établi en 
vertu des dispositions de la présente loi à l’endroit du territoire forestier du 
domaine de l’État et du domaine forestier appartenant à des propriétaires privés. 
 
Article 252 
 
Le présent titre s’applique à toute accréditation émise à l’égard d’une association 
de salariés au sens du Code du Travail de même qu’à toute requête en 
accréditation déposée par une association de salariés ou autre requête ou 
procédure visant l’accréditation d’une association de salariés au sens du Code 
du travail, en lieu et place de toutes dispositions du Code du travail inconciliables 
avec l’une ou l’autre des dispositions du présent titre, dans la mesure où la 
question à résoudre est reliée à la présente loi. 
 
Article 253 
 
La Commission des relations du travail a compétence exclusive pour disposer et 
trancher d’une manière finale et sans appel toute question reliée directement ou 
indirectement à l’application de la présente loi; les dispositions du Code du 
Travail y compris celles relatives à Commission des Relations du travail et aux 
décisions qu’elle rend s’appliquent au présent titre en faisant les adaptations 
nécessaires le cas échéant sauf si elles sont inconciliables avec l’une ou l’autre 
des dispositions du présent titre. 
 
Article 254 
 
Dans le présent titre, à moins que le contexte ne s’y oppose, on entend par:  
 
a) « exploitation forestière »: tout activité d’aménagement forestier reliée à 
l’abattage et à la récolte de bois, sans égard à leur destination, ce qui comprend 
sans limiter la généralité de ce qui précède, la coupe, le tronçonnement, 
l’écorçage en forêt, le charroyage, l’empilement et le flottage de bois, 
l’implantation, l’amélioration, l’entretien et la fermeture d’infrastructures y compris 
les chemins multiusages, l’exécution de traitements sylvicoles y compris le 
reboisement et l’usage du feu ainsi que le contrôle des incendies, la répression 
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des épidémies d’insectes, des maladies cryptogamiques et de la végétation 
concurrente de même que toute activité reliée au chargement et au transport 
routier du bois à l’exclusion de sa transformation en dehors de la forêt et celle 
ayant un effet tangible sur les ressources du milieu forestier ; (voir article 4 Pi. 
 
b) « exploitant forestier » : tout bénéficiaire d’une garantie d’approvisionnement 
et tout propriétaire privé, y compris une coopérative, qui exécute ou qui fait 
exécuter par d’autres, des activités reliées à l’exploitation forestière de même 
que toute entreprise, y compris une coopérative, qui détient un contrat lui 
permettant de réaliser des interventions en forêt et notamment toute activité 
reliée à l’exploitation forestière de même que toute autre activité liée à la 
planification ou à la gestion de celle-ci dans la mesure où elle se rapporte à 
l’exploitation forestière. (voir article 61 al. 2 P.L. 57) 
 
Article 255 
 
Tout exploitant forestier est, aux fins des chapitres Il et III du Code du Travail, 
réputé l’employeur de tout salarié exécutant l’un ou l’autre des travaux décrits 
dans le paragraphe a) de l’article 254 du présent titre. 
 
La Commission peut cependant reconnaître une association d’employeurs 
comme représentant de tous les employeurs exécutant à l’intérieur d’une unité 
d’aménagement forestier des travaux d’exploitation forestière; cette association 
est alors réputée employeur de la façon indiquée ci-dessus; 
 
Article 256 
 
Lorsque dans une unité d’aménagement au sens de la présente loi, il y a plus 
d’un exploitant forestier, le bénéficiaire ou l’entreprise d’aménagement forestier, 
y compris une coopérative, chargé de la réalisation des travaux par les 
exploitants forestiers, est réputé l’exploitant forestier aux fins du présent titre ou 
de toutes dispositions du Code du Travail. (voir article 61 et l’alinéa 2 de l’article 
62 P.L. 57) 
 
Le cas échéant, les droits de succession qui résultent de l’article 45 du Code du 
Travail s’appliquent dans tous les cas où les exploitants forestiers désignent un 
nouveau bénéficiaire ou une nouvelle entreprise d’aménagement forestier pour 
réaliser les susdits travaux. 
 
Article 257 
 
L’accréditation d’une association de salariés accordée en vertu du Code du 
Travail n’est pas invalidée par l’entrée en vigueur de la présente loi, ni aucune 
convention collective, ni aucune procédure en vue de l’obtention d’une 
accréditation ou visant l’accréditation existante ou de la conclusion d’une 
convention collective au sens du Code du Travail. 
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Sans égard à la cause, les droits de succession qui résultent des articles 39 et 
45 du Code du Travail s’appliquent de plein droit dans tous les cas où un contrat 
d’approvisionnement et d’aménagement forestier, un contrat d’aménagement 
forestier ou une convention de garantie de suppléance conclue en vertu de 
l’article 95.1 de la Loi sur les forêts, en vigueur lors de l’entrée en vigueur de la 
présente loi, est modifié ou résilié en application des articles 331, 342 ou 344 de 
la présente loi et que le bénéficiaire concerné, un nouveau bénéficiaire ou une 
entreprise qui réalise des interventions en forêt obtient une garantie 
d’approvisionnement correspondant en totalité ou partiellement à celle qui 
existait au moment de la résiliation ou la modification, en application des articles 
333 et suivants ou 343 ou de toute autre disposition de la présente loi, pour 
l’approvisionnement de l’une ou l’autre de ses usines de transformation du bois 
ou à toute autre fin. 
 
Sans égard à la cause, les droits de succession qui résultent des articles 39 et 
45 du Code du Travail s’appliquent également de plein droit dans tous les cas où 
une entreprise autre qu’un bénéficiaire qui réalise des interventions en forêt se 
voit accorder en totalité ou partiellement le volume de bois qui était accordé à un 
bénéficiaire ou à une autre entreprise qui réalise des interventions en forêt, mais 
que l’un ou l’autre a perdu en application de l’une ou l’autre des dispositions de 
la présente loi. 
 
Dans les cas prévus dans les alinéas deux, trois, quatre et cinq du présent 
article, les droits des salariés qui sont compris dans l’unité de négociation de 
même que la nouvelle liste d’ancienneté sont déterminés sur la base d’un ratio 
au pro rata des mètres cubes de bois dont la récolte est autorisée en vertu des 
contrats d’aménagement forestier dans la mesure où, de l’avis de la 
Commission, l’application du présent alinéa lui semble appropriée. 
 
Article 258 
 
Sans égard à la cause, les droits de succession qui résultent de l’application des 
articles 39 ou 45 du Code du travail s’appliquent également de plein droit à 
l’égard de toute requête en accréditation déposée en vertu du Code du Travail 
avant ou après l’entrée en vigueur de la présente loi y compris toute autre 
requête ou procédure visant l’accréditation d’une association de salariés au sens 
du Code du travail, telle une requête en vertu des articles 39 ou 45 dudit Code, y 
compris celle dont la révision pour cause n’a pas été décidée d’une manière 
finale, lorsqu’un contrat d’aménagement et d’approvisionnement forestier, un 
contrat d’aménagement forestier ou une convention de garantie de suppléance 
conclue en vertu de l’article 95.1 de la Loi sur les forêts, est modifié ou résilié en 
application des dispositions de la Loi sur les forêts et que le bénéficiaire 
concerné ou un nouveau bénéficiaire obtient en totalité ou partiellement la 
garantie d’approvisionnement qui a fait l’objet de la modification ou de la 
résiliation pour l’approvisionnement de l’une ou l’autre de ses usines de 
transformation du bois. 
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Le cas échéant, les affaires pendantes sont continuées et décidées par la 
Commission conformément aux dispositions de la présente loi et, dans le cas 
d’une demande de révision pour cause qui n’a pas été décidée d’une manière 
finale, la décision initiale est modifiée en conséquence par la Commission 
conformément aux dispositions de la présente loi. 
 
Le syndicat déjà accrédité devient l’agent négociateur de tous les salariés de la 
nouvelle unité de négociation et les dispositions de l’article 46 du Code du 
Travail s’appliquent alors également de plein droit en les adaptant, mais en 
tenant compte de ce qui est mentionné dans l’alinéa 2 de l’article 259 dans la 
mesure où l’application de cet alinéa, de l’avis de la Commission, lui semble 
appropriée. 
 
Article 259 
 
Toutefois, et dans tous les cas prévus dans les articles 257 et 258 de la présente 
loi, lorsqu’il y a plus d’une association de salariés au sens du Code du Travail en 
présence, celle qui regroupe le plus grand nombre de salariés devient l’agent 
négociateur de tous les salariés de la nouvelle unité de négociation et les 
dispositions de l’article 46 du Code du Travail s’appliquent alors en les adaptant, 
mais en tenant compte de ce qui est mentionné dans l’alinéa 2 du présent article 
dans la mesure où l’application de cet alinéa, de l’avis de la Commission, lui 
semble appropriée; 
 
Les droits des salariés qui sont compris dans la nouvelle unité de négociation de 
même que la nouvelle liste d’ancienneté en résultant sont déterminés sur la base 
d’un ratio au pro rata des mètres cubes de bois dont la récolte est autorisée en 
vertu des contrats d’aménagement forestier; 
 
Article 260 
 
Dans le cas des salariés qui effectuent des travaux sylvicoles y compris le 
reboisement et l’usage du feu ainsi que le contrôle des incendies, la répression 
des épidémies d1insectes, des maladies cryptogamiques et de la végétation 
concurrente, ceux-ci sont réputés constituer un groupe distinct aux fins de la 
détermination d’une unité de négociation appropriée à l’égard de toute requête 
en accréditation déposée en vertu du Code du Travail avant ou après l’entrée en 
vigueur de la présente loi, sauf à l’égard de celle visant un groupe de salariés 
exécutant l’un ou l’autre des susdits travaux mais qui fait déjà partie d’une unité 
de négociation accréditée comprenant des salariés qui exécutent tous autres 
travaux; 
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Article 261 
 
Malgré l’article 22 du Code du travail, une association de salariés au sens dudit 
Code peut déposer une requête en accréditation visant l’élargissement de l’unité 
de négociation pour laquelle elle est déjà accréditée en vue de représenter des 
salariés qui exécutent des travaux qui sont décrits dans le paragraphe a) de 
l’article 254 de la présente loi et qui ne sont pas déjà visés par une accréditation 
décernée à l’endroit d’une autre association de salariés dans la mesure où la 
durée résiduaire de la convention collective en vigueur lors du dépôt de la 
requête en accréditation est de douze mois ou plus. 
 
Le cas échéant, les dispositions de la convention collective en vigueur lors du 
dépôt de la susdite requête en accréditation s’appliquent à l’endroit des salariés 
visés par cette requête sauf en ce qui concerne les salaires et toute question 
relative à l’ancienneté. En cas de mésentente entre les parties sur ces questions, 
le différend est soumis à la Commission des relations du travail qui en dispose 
de manière finale; les dispositions du Code du travail en matière de différend 
s’appliquent en les adaptant. 
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